
Tous droits réservés ©  Recherches sociographiques, Université Laval, 2006 This document is protected by copyright law. Use of the services of Érudit
(including reproduction) is subject to its terms and conditions, which can be
viewed online.
https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/

This article is disseminated and preserved by Érudit.
Érudit is a non-profit inter-university consortium of the Université de Montréal,
Université Laval, and the Université du Québec à Montréal. Its mission is to
promote and disseminate research.
https://www.erudit.org/en/

Document generated on 01/26/2025 4:14 p.m.

Recherches sociographiques

Dorval Brunelle (dir.), Main basse sur l’État. Les
partenariats public-privé au Québec et en Amérique du Nord,
Montréal, Fides, 2005, 265 p.
François L’Italien

Volume 47, Number 2, mai–août 2006

La santé

URI: https://id.erudit.org/iderudit/014227ar
DOI: https://doi.org/10.7202/014227ar

See table of contents

Publisher(s)
Département de sociologie, Faculté des sciences sociales, Université Laval

ISSN
0034-1282 (print)
1705-6225 (digital)

Explore this journal

Cite this review
L’Italien, F. (2006). Review of [Dorval Brunelle (dir.), Main basse sur l’État. Les
partenariats public-privé au Québec et en Amérique du Nord, Montréal, Fides,
2005, 265 p.] Recherches sociographiques, 47(2), 420–424.
https://doi.org/10.7202/014227ar

https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/journals/rs/
https://id.erudit.org/iderudit/014227ar
https://doi.org/10.7202/014227ar
https://www.erudit.org/en/journals/rs/2006-v47-n2-rs1449/
https://www.erudit.org/en/journals/rs/


420 R E C H E R C H E S  S O C I O G R A P H I Q U E S  
 

fusions forcées de municipalités à ville Mont-Royal. La photo de ces dames d’un âge 
vénérable portant pancartes, publiée à côté de celles montrant des jeunes bravant un 
barrage de policiers, mérite de passer à l’histoire comme un moment de la vie 
démocratique québécoise fin de siècle. 

L’œil habile du photographe donne parfois des similitudes étonnantes, comme 
cette photo du président Bush ouvrant les bras en marchant devant la statue de 
Marie-de-l’Incarnation elle-même les bras ouverts figés dans le bronze à l’entrée du 
couvent des Ursulines dans le vieux Québec. Être au bon endroit au bon moment ne 
suffit pas ; encore faut-il saisir au vol le sujet avec la vitesse de l’éclair, ce qui distin-
gue le professionnel de l’amateur. Surprenante aussi la photo de Jacques Villeneuve 
pris de face en gros plan et entouré de six paires de mains, lui donnant l’allure 
d’une déesse laotienne.  

Certaines photos enfin figent les traits culturels de l’époque, comme celles du 
couple homosexuel Thibault-Wouters le jour de leur mariage en juillet 2000, ou celle 
d’une adolescente, nombril à l’air et téléphone portable à la ceinture. Plus loin, 
l’espièglerie d’une jeune écolière à tresse (qui tire la langue au photographe) 
s’oppose à l’ennui manifeste de cinq adolescents en retenue dans leur école secon-
daire, casés dans des stalles mornes qui ont tout pour enlever le goût d’étudier qui 
manifestement anime la petite fille à la jupe fleurie en route vers l’école un beau 
jour de septembre. 

Le Québec. Quel Québec ? est un livre à parcourir pour se rappeler en photos la 
fin du « siècle au cours duquel le Québec vint au monde » (Jean-Jacques Simard), 
une époque effervescente sur les plans politique autant que culturel. 

Simon LANGLOIS 
Département de sociologie, 
Université Laval. 

        

Dorval BRUNELLE (dir.), Main basse sur l’État. Les partenariats public-privé au Québec et 
en Amérique du Nord, Montréal, Fides, 2005, 265 p. 

Comme l’indique le sous-titre, les contributions réunies dans cet ouvrage 
dirigé par Dorval Brunelle proposent un tableau d’ensemble du développement des 
partenariats public-privé (PPP) au Québec et en Amérique du Nord, c’est-à-dire à 
l’échelle de cet ensemble d’États qui se sont engagés, depuis près de vingt ans, dans 
un processus d’intégration continentale de leurs structures économiques. Loin de 
constituer des innovations locales et spontanées, les PPP, soutient Brunelle en 
introduction, s’inscrivent en effet pleinement dans la dynamique institutionnelle de 
ce processus, qui fait référence non seulement à la réorganisation des filières de 
production et à la reconfiguration des espaces d’accumulation capitaliste en Amé-
rique du Nord, mais aussi – et peut-être surtout – à « l’extension de part et d’autre 
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des frontières des États-Unis, d’un cadre normatif préparé, appliqué et sanctionné 
là-bas » (p. 23). Or, c’est précisément ce cadre normatif, véritable vecteur de libérali-
sation et de déréglementation, qui est à l’œuvre avec l’institutionnalisation des PPP, 
qui visent à soumettre la prestation de certains services publics aux mécanismes de 
contrôle du marché en procédant à leur impartition vers le secteur privé. Cette 
thèse, on le voit immédiatement, nous plonge au cœur d’un débat sur les rapports 
entre politique et économie qui est d’une indéniable actualité.  

L’ouvrage se divise en cinq chapitres qui, à l’exception du premier, présentent 
chacun une étude de cas venant étoffer ce survol des PPP. Les auteurs s’attardent 
principalement sur le contexte historique et politique de l’adhésion des États-Unis, 
du Canada, du Québec et du Mexique au principe de ces ententes de services. Une 
introduction et une conclusion substantielles, rédigées par le directeur de l’ouvrage, 
viennent enfin baliser ce champ d’investigation. 

Dans le premier chapitre, qui est le plus consistant sur le plan théorique, 
Dorval Brunelle, Pierre-Antoine Harvey et Sylvain Bédard présentent le cadre idéo-
logique au sein duquel les PPP ont acquis une légitimité. C’est dans la philosophie 
d’inspiration (néo)libérale développée durant la guerre froide que les auteurs 
identifient d’abord les principes généraux d’une critique radicale de l’État-providence, 
qui est menée au nom des effets anti-économiques de ce dernier. Valorisant le 
caractère fonctionnel de la « gouvernance des appareils d’État », cette critique a visé 
à dépolitiser la question de la prestation des biens et services collectifs par les admi-
nistrations publiques en soutenant qu’il s’agissait là d’un domaine d’action relevant 
essentiellement des organisations privées. Cette philosophie a constitué l’une des 
sources de la Nouvelle gestion publique (NGP) qui a, quant à elle, fourni les assises 
doctrinales d’un vaste projet de restructuration des administrations publiques 
externalisant le caractère politique de ces institutions : en présentant des solutions 
managériales (plus de flexibilité, d’efficacité, de décentralisation et de souplesse 
réglementaire) à la crise de l’État-providence qui s’était entre-temps développée, la 
NGP a assimilé le gouvernement à un going concern comme les autres, et a contribué 
de ce fait à neutraliser l’exigence d’un débat sur les finalités des réformes menées 
sous son égide. En mettant l’accent sur l’efficacité des résultats et les avantages 
économiques liés à la formule, les discours cherchant à légitimer les PPP font écho 
aux principes apolitiques défendus par la NGP dans sa version actuelle. Les auteurs 
montrent bien que l’une des conséquences structurelles de ces ententes 
pragmatiques d’impartition est qu’elles introduisent, en sous-main, un glissement 
important quant au caractère public de la propriété des biens et services. Dans une 
typologie inspirée de l’économiste Samuelson, ils reviennent en effet sur les diver-
ses catégories de biens et services allant de « privé normal » à « public pur », et 
constatent que même cette dernière catégorie de biens (qui constituent des « biens 
communs », qui ne peuvent par définition être privatisés ou commercialisés) voient 
leur statut politico-juridique s’effilocher à travers les nouvelles formes d’impartition 
dont les PPP constituent la principale espèce.  

Simon Carreau analyse les restructurations administratives récentes du 
gouvernement fédéral américain, restructurations qui ont été mises de l’avant dans 
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la National Performance Review par le président Clinton en 1993. Ce programme de 
réformes, directement inspiré des principes de la NGP, a institué au sein de 
l’administration fédérale américaine une panoplie de mesures ayant pour but 
d’accroître sa performance et sa flexibilité. Par le FAIR Act (1998), on sépara nette-
ment les activités « intrinsèquement » gouvernementales des activités économiques 
assumées par l’État, ces dernières devant être soumises à la procédure du competitive 
sourcing, où la prestation des services publics est soumise à la régulation du marché 
pour déterminer la méthode la plus efficace et la plus économique. Pour ce qui est 
des PPP comme tels, il faut comprendre, avance Carreau, qu’ils sont partout et nulle 
part aux États-Unis : la variété des formes contractuelles s’apparentant à un PPP est 
si grande, et les limites entre le caractère public et privé des biens et services sont si 
indistinctes et si poreuses, que l’on doit remettre en question la pertinence de ce 
terme dans un pays où l’État n’a jamais été investi des mêmes prérogatives et 
responsabilités que les gouvernements québécois et canadien. 

Au troisième chapitre, le plus synthétique de tous, Pierre-Antoine Harvey et 
Dorval Brunelle examinent le destin des PPP au sein de l’État fédéral canadien, 
destin intimement lié à la modernisation de l’État effectuée par le gouvernement 
Mulroney dans les années 1980. Étalées sur une vingtaine d’années, les réformes 
successives engagées sous les auspices de cette modernisation ont débouché sur la 
mise en place de mesures de décentralisation des décisions et de réduction des 
dépenses, qui ont peu à peu saboté la capacité et la légitimité de l’État canadien à 
financer et à dispenser seul les services dont il avait la responsabilité. Ce n’est qu’au 
terme de cette modernisation que les PPP ont pu apparaître comme une solution 
économiquement avantageuse et tout à fait adaptée au contexte d’une libéralisation 
des échanges entre « partenaires commerciaux ». Aussi faut-il, de l’avis des auteurs, 
penser la modernisation de l’État canadien, les PPP et les impératifs de libéralisation 
économique comme autant de facettes d’un même procès cohérent ; les PPP et 
autres innovations du genre établis par le gouvernement apparaissent ainsi comme 
de puissants mécanismes d’ajustement structurel instituant et prolongeant au sein 
du gouvernement la logique mise en œuvre par les accords de libre-échange nord-
américains. C’est précisément sur le fond d’une telle problématique d’ensemble que 
l’on peut saisir « à quel point la globalisation des marchés impose des adaptations 
en chaîne à travers un processus continu à l’intérieur duquel adaptation et 
réajustement s’inscrivent dans la continuité les uns par rapport aux autres » (p. 118).  

Cela est aussi vrai pour le cas québécois, dont Simon Carreau propose une 
analyse exhaustive mettant en lumière les rapports étroits entre la modernisation de 
l’État et les projets de libéralisation des services. Lancée au lendemain du Sommet 
sur l’économie et l’emploi de 1996, la restructuration de l’État québécois a culminé 
avec l’adoption de la Loi sur la réforme de l’administration publique, en 2000. 
Refondant le cadre de gestion publique en adoptant les principes de la NGP, cette 
loi a introduit diverses dispositions réglementaires contraignant l’administration 
publique québécoise à s’adapter à son environnement économique, ce qui allait 
naturellement dans le sens des pressions exercées par les groupes d’intérêts et les 
clientèles. Élément important de cette stratégie d’ouverture aux puissances des 
milieux économiques, les PPP ont été dans les cartons du gouvernement dès 1997, 
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mais il fallut attendre l’élection du gouvernement Charest en 2003 pour que le 
recours à ces partenariats soit institutionnalisé par la controversée loi créant 
l’Agence des PPP du Québec. Tout cela dans le contexte où le gouvernement québé-
cois, qu’il soit bleu ou rouge, n’a eu de cesse d’examiner les modalités d’une 
libéralisation du « marché public » des achats en biens et services réalisés par son 
administration, conformément aux dispositions contenues à cet effet dans les 
accords de libre-échange nord-américains, qui ont transformé les services publics en 
un gigantesque stock de contrats pouvant être impartis aux organisations nationales 
et transnationales. Si le Québec a pu être, pendant un temps, légèrement « retarda-
taire » par rapport au processus de fragmentation de la souveraineté politique sur 
les biens publics, les nouvelles mesures adoptées indiquent que les récents 
gouvernements se sont mis en tête d’être à la fine pointe des « tendances » du grand 
capital continentalisé. 

Le cas des PPP au Mexique est analysé par Yanick Noiseux, qui constate qu’ils 
constituent, depuis les années 1990, l’une des pierres angulaires de l’administration 
mexicaine des biens publics nationaux. Mis en place afin de fournir un cadre 
réglementaire conforme aux exigences commerciales des accords de libéralisation 
nord-américains, les Proyectos para prestation de servicios mexicains ont été échafau-
dés à travers quelques « grands moments » de la modernisation du régime de 
propriété et de prestation des services publics. Deux de ces moments successifs 
retiennent l’attention. D’abord, la mise en place d’un ambitieux programme de 
modernisation des infrastructures publiques en 1997 s’est appuyée sur la formule 
du partenariat entre l’État et les entreprises, ces dernières devant financer et 
construire des infrastructures dont l’État devait par la suite devenir le propriétaire. 
Cette formule, qui s’est avérée extrêmement coûteuse à l’État mexicain, a été suivie 
en 2001 par un second programme de modernisation encore plus « ambitieux ». En 
effet, cette « seconde génération » de PPP mexicains a pris la forme de joint-ventures, 
où l’État a abandonné l’idée d’être le propriétaire d’infrastructures qu’il a néan-
moins contribué à financer généreusement. D’une génération à l’autre de PPP, l’État 
mexicain a donc fait sien le bon vieux principe du libéralisme économique, selon 
lequel il faut socialiser les coûts et privatiser les profits, et a exprimé l’une des 
tendances fortes induites par les accords de libéralisation à laquelle le Québec sera 
tôt ou tard sommé de réagir.  

On reconnaîtra à cet ouvrage collectif d’avoir rassemblé et ordonné une 
variété impressionnante de documents et de données sociographiques sur les PPP 
en Amérique du Nord, en les pensant sur le fond d’une dynamique hégémonique 
qui dépolitise la question de la gestion des biens et services collectifs. Cet ouvrage 
constitue un important document de recherche pour quiconque souhaite obtenir 
une vue détaillée et critique des effets du procès de continentalisation sur les régies  
 

 

 

 



424 R E C H E R C H E S  S O C I O G R A P H I Q U E S  
 

internes des États qui y sont engagés, y compris des États qui, comme le Québec, ne 
sont pas plénipotentiaires.  

François L’ITALIEN 
Candidat au doctorat, 
Département de sociologie, 
Université Laval. 

        

Licia SOARES DE SOUZA, Utopies américaines au Québec et au Brésil, Sainte-Foy, Presses 
de l’Université Laval, 2004, 142 p.  

Le but de l’ouvrage est d’entamer une réflexion comparative sur les questions 
touchant les utopies dans les Amériques dans le contexte de l’étude des mythes. Un 
des éléments de base de ces mythes touche les transformations, l’invention du nouveau 
et la capacité à ne pas résoudre ce qui pourrait être perçu comme contradictions 
mais qui est expression du multiple et de l’hybride. Gérard Bouchard, dans le cadre 
de son projet Érasme, propose de cerner cette problématique dans les Amériques de 
la manière suivante : « Je définis le mythe comme une représentation ou un système 
de représentations données pour vraies, dont la propriété est d’imputer une signifi-
cation d’une façon durable. » Cette définition, dans le livre de Licia Soares de Souza, 
va dans le même sens que celle de Louis Marin qui parle du récit utopique comme 
de la mise en scène d’oppositions et de contradictions qui ne se résolvent pas 
nécessairement dans un système idéologique achevé.  

Dans ce contexte, Licia Soares de Souza propose des analyses comparatives de 
romans québécois et brésiliens qu’elle assemble par paires reposant sur des simili-
tudes mythico-thématiques et sur des simultanéités temporelles. En effet, ils ont 
presque tous été produits dans les années 1930. Pourquoi ces années ? Au Brésil, 
c’est l’époque du passage du mouvement moderniste représenté, entre autres, par 
Oswald de Andrade, vers un retour à un cycle terrien. Au Québec, est bien ancrée 
l’idéologie de la terre ancestrale menacée toutefois par les avancées du capitalisme 
et de la présence des étrangers. Les romans retenus sont Mar Morto de Jorge AMADO 
(1936) comparé à Menaud maître-draveur de Félix-Antoine SAVARD (1937), Les terres 
du bout du monde de Jorge AMADO (1942) comparé à Trente Arpents de RINGUET 
(1938), et finalement, Un homme et son péché de Claude-Henri GRIGNON (1933) et Sao 
Bernardo de Graciliano RAMOS (1934).  

Tous ces ouvrages vont permettre une analyse fine des dynamiques des 
Amériques à partir de trois éléments qui mettent en scène le nouveau : le multicul-
turalisme du continent, les rapports des différentes cultures à la culture centralisa-
trice et l’histoire générale du continent et de ses éléments culturels. Cela signifie que 
Licia Soares de Souza, comme d’autres auteurs qui se consacrent aux Amériques 
(Zila Bernd, Gérard Bouchard, Amaryl Chanady, Patrick Imbert, Yvan Lamonde, 
Winfried Siemerling, etc.), ne se sent pas obligée de passer par les codes européens 


